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RÉPONSE 

T DE
 M. I-E GARDE-DES-SCEAUX SUR LA REVI-

SION DE L'ARRÊT DU MARÉCHAL 'NEY . (Voir la Gazelle 

% Tribunaux du ai février.) 

(Deuxième article.) 

Le droit écarté , il restait comme moyeu subsidiaire à 

la famille du maréchal Ney, la juridiction gracieuse; 
lie l'a invoquée avec confiance. Sans doute, s'est-elle 

Jit le roi des Français retrouvera écrites dans son unie 

k grandes et généreuses pensées du duc d'Orléans... Ces 

pensées, elles existent encore dans le cœur du monarque, 

ious le savons; mais la froideur ministérielle les a gla-

cées et rendues impuissantes. 

C'est encore au nom de la légalité que le ministre , si 

ii'oux des prérogatives de la royauté, vient restreindre 

'son plus beau privilège. 

1 La grâce et la révision ne se ressemblent pas, dit-il. 

' Non, sans doute, et nous l'avons reconnu nous-même, 

mais en ce sens que la révision est moins étendue que la 

j grâce, et cela nous paraît évident. En effet, quel est l'cf-

:a de la grâce ? de remettre la peine , c'est à dire de dé-

truire l'arrêt; en d'autres termes, le souverain, eu usant 

de son droit de grâce , se place au-dessus du pouvoir ju-

diciaire ; sans le consulter, sans recourir à lui, il donne 

ila société l'exemple d'un crime frappé par la justice, et 

qui pourtant reste impuni. Eh bien ! comparez: en sol-

licitant la révision gracieuse, que demandait-on à la 

royauté? Encore une fois, point de confusion ; lui de-

mandait-on de casser, de sa pleine puissance et autorité , 

airét de la Cour des pairs? de l'arracher violemment 

^JX archives de cette Cour? Si telle était la demande , 

waneurà vous! vous avez résisté à un acte de despo-

srac. Mais non ; la famille Ney a dit au Roi : Par grâce, 
9 législation est impuissante, donnez des juges à une 

«use qni éveille au plus haut point l'intérêt national; 

tonnez à cette cause les mêmes juges qui , dans d'autres 

tapj, dans d'autres circonstances , ont été appelés déjà 

"apprécier. Vous ne pouvez pas réviser, vous pouvez 

Mçore moins casser l'arrêt; mais le pouvoir judiciaire 

raateur de cet arrêt a le droit de le réviser; s'il est 
1

 ■ il le maintiendra ; s'il est injuste , il le lacérera, 

«blez donc ce haut Tribunal, excitez sa juridiction, 
1 lez

,cn un mot, des juges à un droit que vous-même 

; pouvez apprécier. Voilà la demande de la famille ; 
1
 créez pas une autre pour rendre votre argumenta-

is facile et plus concluante. 
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Ppuiesur le droit de faire grâce 

que la constitution lui accorde ; non pas pour se consti-

tuer en Tribunal ou réviser lui-même, mais pour donner 

des juges à un droit que la raison et la justice proclament, 

et qui , dans une société bien organisée, ne peut pas res-

ter sans protecteurs. Il ne casse pas; mais il renvoie de-

vant le seul pouvoir jud ciaire qui ait le droit d'exami-

ner et de juger ; c'est-à-dire que, se plaçant, non au-

dessus du pouvoir judiciaire, mais au-dessus dequelques 

formes étroites qui entravent la marche de la justice, il 

consulte l'esprit delaloiet non la lettre, et, dans l'intérêt 

du droit, il permet à la magistrature de réparer des 

torts que, livrée à sa seule puissance, elle n'aurait pas 

p 1 réparer. 

C'est de l'arbitraire ! dit-on ; c'est un acte de bon plai-

sir. Une fois entré daus cette voie funeste, le pouvoir 

se compromet. Cette proposition n'est rien autre chose 

qu'une pétition de principe : si le droit d'ordonner une 

révision est compris dans le droit de grâce, il n'est pas 

plus arbitraire que le droit de grâce lui-même; or, nous 

soutenons qu'il y est compris , et nous avons pensé que 

vos laisonuemens, pour démontrer le contraire, ne 

sont fondés que sur une confusion d idées
a 

Cet arbitraire , d'ailleurs, est-il donc si dangereux? 

L'humanité aurait moins à gémir si , avant leur exécu-

tion , les arrêts politiques pouvaient être révisés , si cette 

révision était remise même à l'arbitraire d'un homme. 

Mais,ajoute-t-on,si le prince peut faire réviser un arrêt 

de condamnation, il aura donc aussi le droitde faire révi-

ser un arrêt d'absolution. Cette objection n'est pas sé-

rieuse , sans doute. Quelle analogie trouvez-vous donc 

entre ces deux faits? et comitjent conclure dc l'un à 

l'autre? Concevez-vous le droit de grâce s'exerçant 

dans le but de faire tomber une tête protégée par un ar-

rêt d'absolution ? 

Non, il y aurait là acte de force et rien do plus, et le 

prince qui s'en rendrait coupable n'oserait pas dire qu'il 

agit en vertu dc son droit de grâce. Les abus ne prou-

vent rien : si l'on jugeait le droit de remettre les peines 

par les abus nombreux auxquels ce droit a donné lieu, 

on ne manquerait pas d'exemples pour justifier les répu-

gnances des jurisconsultes philosophes qui combattent et 

proscrivent ce droit que pourtant vous voulez mainte-

nir. Etrange contradiction! Toute puissance est don-

née au prince eu faveur des criminels frappés par la 

justice; et c'est en vain que l'innocence , accablée par le 

mensonge , implorera sa protection ; et cependant toute 

justice émane du Roi ! 

La famille du maréchal Ney a demandé justice, elle 

ne l'obtient pas; au moins devait-on respect à son infor-

tune. Et cependant on ajoute : Les procès en révision 

doivent avoir pour but, non de faire ressortir l'illégalité 

d'une condamnation, mais d'établir l'innocence; or, la 

famille Ney ne faitressortir que l'illégalité... Qui vous l'a 

dit? Qui vous a dit que, tout cn s'appuyant sur l'illéga-

lité de la condamnation, la famille du maréchal n'aurait 

pas porté ses regards au-delà?,Croyez-vons donc que l'ac-

cusation jugée on I 8 I 5 par ces enthousiastes qui s'étaient 

faii de la restauration une religion, parce qu'elle flattait 

leuis sympathies ]et leurs intérêts , soit irrévocablement 

jugée? Qui ne sait que l'appréciation d'un fait dépend du 

point de vue adopté par l'appréciateur? L'histoire, dé-

gagée des intérêts et des passious du moment, juge les 

hommes selon les lois dc l'humanité; impartiale et sévè-

re, elle ne demande pas à un mortel ces vertus sublimes 

de constance et de fermeté, cette perfection idéale qui 

n'appartienn nt qu'à Dieu; et, pour fixer la moralité 

d'une action , elle interroge tout à la fois et la volonté 

qui l'a dictée , et les circonstances qui ont influencé cette 

volonté; la raison le veut ainsi , car tout fait humain est 

placé sous un double empire , celui de la liberté et de la 

I) GCOSS1 tC« 

La défense avait une grande et noble carrière à par-

courir, vous l'avez désarmée, l'attaque ne vous appar-

tenait pas.
 Maiue

-

Nota. Nous profitons dc cette occasion pour rectifier 

une erreur commise par plusieurs journaux qui ont an-

noncé que conformément à l'avis de M
c
 Crémieux, M ' 

la maréchale Ney allait" saisir directement la Chambre 

des pairs. M« Marie, conseil dc la famille Ney, nous an-

nonce qu'il u'v a pas encore dc parti définitivement ar-

rêté sur la manière dont le recours en révision sera 

exercé. . . , ,, , 
La consultation de M» Marie reçoit toujours les atllie 

sions des dilïérens barreaux de France, et on est bien 

,isc avant dc s'arrêter à une résolution , d avoir réuni 

un nombre imposant de suffrages favorables a cette 

grande cause. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS ( 1" et 3
e
 chambres). 

(Présidence de M. Dehérain.) 

Audience solennelle du 20 février. 

La*reconnaissance d'un enfant naturel, faite par un tes-
tament olographe , est-elle valable lorsque ce testa-
ment rappelle dans ses termes la reconnaissance ins-
crite sur les registres de l'état civil, et que cet acte 
n'est d'ailleurs pas représenté? (Rés. aff. ) 

L'héritier peut-il réclamer la totalité des droits de la 
succession , lorsqu'il a un co-héritier et que cc co-hé-
ritier ne se présente pas? (Rés. aff.) 

M. Courège, lieutenant-colonel au service de France, 

avait formé opposition, comme seul et unique héritier du 

sieur Courège, son père naturel, ancien colon de Saint-

Domingue, sur l'indemnité d'un sieur Vaulhicr, aussi 

ancien colon de Saint-Domingue. 

Les héritiers Vautliier ont demandé la nullité de celte 

opposition, attendu que le sieur Courège fils ne justifiait 

pas de sa qualité d'enfant naturel reconnu. 

M. Courège fils a produit, devant les premiers juges, 

un testament olographe à la date du 10 frimaire an K , 

où l'on remarque l'énonciation suivante : 

« J'ai reconnu il y « environ un an , sur les registres de la 

municipalité de la commune des Gonaives , mes trois enfans , 

Antoine Courège , Louis-Marc Courège et Emélie Sanit , et eu 
cette qualité je les institue mes héritiers. » 

Le Tribunal de la Seine, par jugement du 14 avril 

i83o, attendu que la qualité d'enfaut naturel reconnu 

est suffisamment établie; attendu, d'ailleurs, que le 

sieur Courège aîné, co héritier de l'opposant, est citoyen 

d'FIaïti et ne peut, à ce titre, rien réclamer de l'indem-

nité, déclara l'opposition bonne et valable. 

Appel par les héritiers Vauthier. 

M
e
 Boudet, avocat des appelans, s'exprime cn ces 

termes : 

« Ce procès soulève une question grave, et l'arrêt que 

la Cour doit rendre aura les résultats les plus importans 

pour li s procès nombreux soutenus et suscités par le 

sieur Courège, dont il fixera la qualité. Il s'agit non seu-

lement d'apprécier la question d'après la législation qui 

nous régit , mais d'après la législation transitoire sou» 

l'empire de laquelle le testament du sieur Courège a été 

écrit. Ce testament à la date de l'an X a t il pu conférer 

la qualité d'enfant naturel ? Non , car il est olographe : 

c'est un acte sous seing-privé. Or, la loi de brumaire au 

II et celle de germinal an XI disent formellement que 

l'état civil des enfans dont les droits se seront ouverts 

postérieurement à la loi de brumaire an II sera réglé par 
le Code civil. 

«Ces lois ont été promulgées à Saint-Domingue, et dès 

lors elles obligeaient Courège père ; il devait donc se 

conformer à la prescription de l'article 334 du Code 

civil , et d'ailleurs, puisqu'il est mort en 1818 , c'est le 

Code civil qui a régi la succession et l'état des avant-
droit. » * 

M* Boudet e'tablit qu'un testament olographe e6t un acte 

sous seing-privé , et n'a jamais pu avoir force d'acte authen-

tique; que si cela était sous la coutume de P.iris *, cela n'est 

plus aujourd'hui , et qu'à cet égard la juri prudence est cons-
tante. 

Subsidiairement l'avocat soutient que Courège fils ne peut 

réclamer la totalité de la créance , puisqu'il a un frère citoyen 

d'Haïti, il est vrai, mais qui n'est exclu que du concours à 

l'indemnité , non de son droit au partage dans les créances. 

M
e
 Landrin, avocat de M. Courège fils, commence en 

ces termes : 

« La Cour s'étonne sans doute que des étrangers dis-

putent à mon client son nom et son état civil quand au-

cune voix dans sa famille ne s'est élevée pour les contes-

ter. Ce sont les débiteurs de son père qui méconnaissent 

la qualité du fils, lorsqu'après tout ils n'en seront pas 

moins débiteur* s'ils gagnent leur procès, et qu'ainsi 

leur seul , lenr coupable intérêt est celui de ne pas paver 
leurs dettes. » 

M' Landrin rappelle les faits du procès. 

K Les trois eufans Courège, dit-il, ont tous trois été 

reconnus sur les registres de l'état civil ; ma 1 ces actes 

ont été perdus dans les désastres de Saint-Domingue , et 

ce fut là lesortdebien d'autres. Courège père pressentit ce 

malheur, ïl fit un testament, et y rappela sa recounaissau-

ceauthentique ds ses trois enfans; I un estdécédé, c'est sa 

fille; l'autre, l'aîné, est citoyen d'Haïti, sénateur de 

cette république ; le troisième est mon client. 



Fi ance dès sa première jeunesse. Elevé" avec «oit) , il est 

entré au service à rG ans, et de grade en grade il est par-

venu à celui de lieutenant-colonel , qui fixe h norable-

menl son état dans le monde. C'est donc plus par res-

pect pour la mémoire dc sou père que pour lui-même , 

fils de ses couvres, qu'il demande qu'on lui lais e son 

nom. » 

En droit , VL" Landrin soutient que le testament , en 

rappelant l'acte authentique dc l'état civil , fait foi de 

l'existence de cet acte, et qu'il et impossible qu'on s'en 

procure d'autres preuves... 

«En ce qui touche le droit qu'acxercéjCourège de tout 

réclamer, il s'agit, dit il , d'une créance à exercer sur 

l'indemnité, c'est à-dire d'une part dc celte indemnité 

à recueillir , pour le créancier, et la loi de l'indemnité 

en exclut directement ou indirectement tout colon de-

\ enu citoyen d'Haïti. Au surplus notre co-héj hier ne 

se présente pas , et on ne peut donc faire sa part, puis-

qu'il ne réclame rien. » 

M. le premier président : La cause est entendue. 

M. l'avocat- général Beivillc conclut à la confirmation 

du jugement. 

El la Cour, 

Attendu qu'il appert des faits cl circonstances de la cause , 
et notamment du testament olographe représenté, que Cou-
lée fils ailé reconnu par acte authentique sur les registres 
de la municipalité des Gonaïve, ; 

Attendu que Courège aîné ne se présente pas; que n'est 
héritier qui ne veut, ei que ciès-lors Courège (Louis-Marc

 N
 ■ 

pu réclamer la totalité de la suce, ssion de son père ; 

Adoptant au surplus les motifs des premiers juges, con-
firme , avec amende et dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

( 45o ) 

Casse l'acte d'accusation dressé par M. le procureur-géné-
ral , les débats, les réponses du jury et l'arrêt de condamna-
tion, et attendu que l'accusation n'a pas été purgée, renvoie 
devant la Cour U'ass : ses d'Agen. 

toute la contrée. La famille Mulon s'fcj . , 

lait prévenir les recherches de la iusjf,I^*t et 
but que quelques paï ens dc Ce f,

n 

COUR DE CASSATION. — Audience du 10 février. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

L'acte d'accusation dresse par le prooureur-général ne 

peut-il donner ait crime une autre qualification que 

celle qui lui a été attribuée pur l'arrêt de renvoi devant 

la Cour d'assises ? ( Oui. ) 

Le résumé de cet acte d'accus ition doit-il être un extrait 

fidèle de l'arrêt de renvoi , en telle sorte que si cet 

arrêt renvoie l'accusé devant la Cour d'à sises co unie 

coupable d'avoir volontairement porté des coups et 

blessures qui ont occasioné la mort , le procurcur-

gc'nérul ne puisse , dans son acte d accusation , attri-

buer h ce crime la qualification de crime de MEURTRE? 

(Oui.) 

N'y a-t-il pas également violation de la loi si , cn pré-

sence d'un arrêt de renvoi ainsi conçu , il / si demandé 

au jury, non p ;s si l'accusé est coupable d'avoir porté 

volontairement des coups et blessures qui ont occa-

sioné la mort , mais s'il est coupable du crime de 
meurtre ? (Oui. ) 

Le, jury doit-il , à peine de nullité , être interrogé sur 

celle question Je volonté, qui est constitul.ve delà 
criminalité ? (Oui. ; 

Le nommé Fangeau avait été déclaré par le jury cou-

pable du crime de meurtre, et cn conséquence de cette 

déclaration, la Cour d'assise de l'Ariégc l'avait condamné 

aux travaux forcés à perpétuité. Il s'est pourvu en cas-

sation. 

M* Dalloz , son défenseur, a dit : « L 'arrêt attaqué présente 
une douille violation de la loi. té procnieiir-général ne peut , 
en rédigeant l'acte d'accusation, changer fa nature ou les cir-
constances du crime : l'arrêt de ramoi wst , pour lui, une loi à 

laquelle il est tenu d 'obéir avec une fidélité scrupu'euse; s 'il en 
éta.t autrement , les droits di s chambres d'accusations lieraient 
transférés aux procureurs-généraux. 

»Ëu second lieu, la seule question «mi pùtrlre posée aujurj 
était celle résultant de t'arrèt de renvoi ; ainsi hî jury ne pou-
vait être interrogé sur le crime de meurtre. Ko posant cette 
question, la Cour d'assises a po -é ait jury une question de 
droit dont la solution lui appartenait k elle seule; car c'était 
une question àèilrfiit que île- savoir si des coups et blessures 

i
iortés volontairement . qui ont occasioné la mort, constituent 
e crime île meurtre. Faire résoudre cette question de droit 

par le jury, c'était enlever à l'accusé li possibilité de la discu-
ter. « 

La Cour, sur les" conclusions de M. Frét'-aà de Pénv , 

au rapport de M. Isambert , a rendu son arrêt en ces 

termes, après une longue délibération : 

Vu les art. Î'L' , Znj et 3 '|5 du Code d'instruction Crimi-
nelle ; 

Attendu (pic l 'acte eVaccusation dresse! par le procureur-gé-
néral doit énoncer, d'après l 'arrêt de renvoi, 1" la nature du 
trime ; -2" les faits et circonstances qui peuvent aggraver le 
crime et la peine ; que le résumé de Cet acte d 'accusation doit 
être l'extrait fidèle de l'arrêt de renvoi; 

Attendu que fangeau a été renvoyé devant la Cour d 'assises 
de l'Ariégc, comme coupable d'avoir porté volontairement, à 
Pierre lionzi des coups et blessures qui ont occasioné la mort, 
crime d 'assassinat prévu par les art. 296 , 21)7 et 3o '2 du Code 
pénal ; 

Attendu que , dans l'acte d'accusation , Fangeau est accuse, 
non plus d 'avoir porté des coups et blessures qui ont occasioné 
la mort de Pierre Bonzi, usais ilu ciiine de meurtre avec pré-
méditation : 

Attendu (jue c'est dans ces derniers termes que la question 

a été posée au jury, qui a écarté la circonstance aggravante de 
la préméditation , Ct répondu affirmativement sur le crime de 
ineïir;re; 

Attendu qu'il roViIte i !e cette position de la question que le 

jury n 'a pas été interrogé sur la question île savoir si l'accusé 
avait volontairement porté dits coups et blessure; qui avaient 
occasioné la mort ; 

Que néanmoins cette circonstance de la volonté était consti-
tutive de la criminalité; d 'oii il suit que la Cour d'à- sises de l'A-
riége a violé les articles précités du Code d 'instruction crimi-
nelle ; 

COUR D'ASSISES DE LA CIIARENTE-1N FER" 

(Saintes.) 

( Correspondance particulière. ) 

PRÉSIDENCE- OE M.^LEIDET. — Auclienecs des 21 et vx février. 

Tentative d'empoisonnement de la part d'un mari sur 

safemme. 

Un jeune homme d'une physionomie douce et agréa-

ble cjui , après six semaines de mariage , préparc, pour 

une épouse dc 16 ans, un breuvage mortel; un ami 

commun dc la maison qui , sur les imprudentes solli-

citations de cette femme, épuise la coupe empoisonnée, 

et meurt; puis une condamnation au dernier supplice; 

tel est le dfpme , palpitant d'intérêt , qui a servi de clô-

ture aux dernières assises de la Charente-Inférieure. 

Voici dans quelles circonstances : 

Jean Mulon , à peine âgé de 'il ans , faisait en même 

temps la cour à Madeleine Sicard et à Madeleine Féti-

veau; celle-ci, d'un physique plus agréable, celle-là, 

mieux favorisée de la fortune, elles avaient l'une ct 

l'autre chacune de quoi plaire, et Mulon , partagé entre 

deux sentimens, ne savait d'abord auquel s'arrêter. Mais 

enfin il se fixa, et, comme il arrive d'ordinaire, ce fut 

l'intérêt qui l'emporta sur l'amour. 

Par l'acte constatant les conventions civiles de leur 

mariage, Iesjeune3 époux s'étaient fait donation mu-

tuelle de l'usufruit de tous leurs biens. Une semblable 

disposition paraissait annoncer, dans leur cœur, réci-

procité de tendresse et d'affection : mais comme Ma-

delaine Sicard possédait une fortune de 1 0,060 fr. , et 

que Mulon , au contraire , avait peu de chose , cette do-

nation contractuelle ne prouvait en réalité que le 

triomphe de l'amour simulé, sur l'amour vrai et pro-
fondément senti.-

Cependant Mulon n'était pas satisfait : sans cesse ra-

mené par ses affections vers la jeune Fétiveau , il s'ir-

ritait contre la chaîne qu'il venait de se donner, et ré 

pétait souvent dans sou désespoir : Plutôt que de me 

marier, que ne me suis-je cassé les bras et les jambes ! 

Le 5 octobre dernier, avant de partir pour vaquer à 

ses travaux, Mulon avait prépare deux rôties, l'une 

pour lui , qu'il mangea , et l'autre pour sa femme cpii , 

se trouvant indir-posée par suite d'un repas qu'elle avait 

fait la veille, refusa d'en goûter. Mulon parti, survint 

un nommé Desonches. Il voulait l'entretenir de quelques 

affaires d'intérêt , et comme il paraissait fatigué, la jeune 

épouse, qui ne se doutait de rien, l'invita à accepter la 

rôtie préparée pour elle. C'est une preuve de savoir 

vivre parmi les habitans de la campagne, de ne jamais 

rejeter les alimeus qu'on leur offre, ct cependant d'en 

laisser toujours ui e partie. Fidèle à cette double tra-

dition dc l'étiquette villageois, Desonches mangea une 

portion de la rôtie, mais ce n'est pas sans répéter à 

plusieurs reprises qu'il latiouvnil extrêmement anicre. 

« Cela m'étonne , répondit la femme Mulon, car notre 

vin a toujours passé pour bon. » 

Desonches étant parti, elle voulut .rechercher ce qui 

avait pu occasioner cette amertume : c'était pure curio-

sité. La voilà donc qui prend le vase où se trouvaient 

encore quelques morceaux de rôtie, ct faisant couler le 

vin sur les parois dc la coupe , elle aperçoit au fond une 

matière blanchâtre qu'elle reconnaît à l'odeur pour être 

des pellicules d'oignons de colchique (plante qui croit 

dans les prés vers le commencement de l'automne, et 

dont la ileur ressemble à une petite tulipe); son mari 

avait-il voulu l'empoisonner ! Elle en eut quelque soup-

çon , surtout quand elle vint à se rappeler que les dou-

leurs d'entrailles dont elle souffrait encore , l'avaient 

prise dès le moment où elle eut mangé quelques alimens 
qu'il lui avait donnés. 

Revenu à son domicile, Mulon fut bientôt instruit de-

là visi:e de Desonches et du repas cpt'il avait fait. Il en 

manifesta de l'inquiétude, et s'emporta même jusqu'à 

reprocher à sa femme, son imprudente politesse. 

Le lendemain, G octobre, Mulon venait de partager 

avec son épouse une soupe à l'oignon. Sons prétexte d'y 

vouloir mêler du vin, il lui dit d'en aller chercher au 

celli r; mais, à la vérité, il était préoccupé d'une autre 

pensée: il voulait éloigner, pour un insant , cette' mal-

heureuse, afin de jeter du colchique dans la portion de 

SOUpe qui lui était réservée. Mais elle commençait à de-

venir méfiante; aussi, crovant s'apercevoir que sa soupe 

avait été mêlée, elle refusa obstinément d'en manger, 

malgré les instances de son mari, qui lui jurait qu'il n'y 

avait pas touché. Le lendemain encore, nouvelles sollici-

tations, nouveau refus; enfin la SOUJJC est jetée à un chien 

qu'elle rend malade pendant trois jours. 

Cependant qu'était devenu le malheureux Desonches? 

A peine sor i de chez Mulon, un feu brûlant s'était al-

lumé dans ses entrailles, et ses jambes fléchissant sous le 

poids de sou corps, il avait dû implorer des secours 

étrangers pour se traîner à son domicile. Là une soif dé-

vorante s'empare de lui; il rejette avec abondance des 

matières liquides et glaireuses ; enfin, après trois 'ours 

des plus horribles souffrances, le ventre ballonné ct le 

visage d'un noir livide, il en pire en répétant qu'il meurt 
pour avoir mangé une rôtie chez Mulon. 

L'autopsie n'a fait découvrir aucune trace de poison ; 

mais les médecins, en constatant le désordre des organes 

intérieurs, ont néanmoins émis l'opinion que l'inflam-

mation dc l'est mac, cause de la mort, avait dû être dé-

lerminéc par quelque poison végétal dont le passa "t- se 

révèle par de semblables phénomènes , sans laisser au-
cun dépôt. 

Le bruit de cet événement s'était déjà répaudu dans 
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TAiBtmAtrx 
ETRANGERS. 

ANGLETERRE. 

COUR MARTIALE SEANT A BRISTOL. 

Jugement du capitaine Warrington , qui
 a

 refusé i» 1 

tirer sur le peuple. 

La Gazette des Tribunaux a fait connaître la fin f» 

gtque du lieutenant-colonel Brereton , traduit devantau 

Tribunal militaire, pour avoir refusé de tirer sur le peu-

pic lors des scènes de désordre et d'incendie qui ont 

éclaté à Bristol vers la fin d'octobre dernier. Il s'est dé-

robé par un suicide au jugement qui , selon toute appa-

rèrice , l'aurait déclaré indigne de servir dans les ÉmM 
britanniques. 

Nous avons aussi publié la première séance des dék; 

dans la cause de M. Henri Warrington , capitaine au J' 

régiment de dragons de la garde , accusé du même délit 
d'infraction à ses devoirs. 

Les séances dc la Cour martiale ayant été interrom-

pues par divers incidens , elle vient enfin de prononcer 

sa sentence par l'organe du lieutenant-général Henri 

Fane son président, en présence de l'accusé. 

La Cour martiale a déclaré, sur le premier chef d'ac-

cusation, qu'il est constant que dans la nuit du samedi 

3o octobre 1 83 1 , le capitaine Warrington se trouvant 

à la tête d'un délacliement de sa troupe, dans le mo-

ment où la ville de Bristol était en proie à la plus vio-

lente émeute , lorsque l'incendie se propageait de toutes 

parts, et que déjà plusieurs bâtimens étaient livrés an 

flammes et en partie consumés, est resté dans l'inaction 

la plus complète , bien qu'il eût été requis par les ma-

gistrats civils de prendre les mesures nécessaires pour le 

rétablissement de l'ordre. Il est constant en outre q» 1 ' 

n'a pas même songé à demander les ordres du lieutenant-

colonel Brereton , commandant militaire supérieur de 

la ville , lorsqu'il apprit que les bâtimens de la douane 

étaie .it nu pouvoir des insurgés , et livrés à PUWW* 

Sur le second chef, la Cour martiale constate M* 

me inaction du capitaine Warrington dans laj«»!*L 

lendemain 3i octobre, quoiqu'il ait reçu de sir OIW ' 

Pinney , maire dc Bristol , la lettre suivante : 

« Au lieu'cnaut-colonel Brereton ou à l'officier qui le
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mesures les plus rigoureuses , les plus efficaces et K» y 
oisives qui seront en votre pouvoir, à l'effet jttaf» ^ 
troubles existans , et de prévenir la destruction ulten 

propriétés publiques et particulières. 
i> J'ai l'honneur, etc. 
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CHOUANNERIE. 

de la Gazette des Tribunaux.) 
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 camarades poursuivirent l'au're fuyard ; 
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 i ■ ue le ebouau se vit seul avec un homme occu-
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' 'vre des yeux la poursuite qu'on faisait dans le 
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"loup au""gendaruie qui, étourdi, là ha prise. Le 

il saisit furtivement un gros bâton, en as éna 
i „ qui» étourdi, lâ ha prise. Le 

se mit à courir ; mais le gendarme lui cria que 

Arrêtait il lâchait son coup de fusil, et en effet, il 

i l'atteignit si bien que le misérable tomba comme 
W

 ' Le pendarme s'approcha et remarqua que la balle 
B
°'tYù lui traverser le corps, car le sang coulait en 

Jance par devant; le chouan aux alois priait son 

cisaire de l'achever; mais celui-ci se mit a la recher-

1» de ses camarades pour l'aider à emporter le blessé. 

Lor=qu'il
s

revinrent tous ensemble, quelle ne fut pas 

r surprise !.. ■ Le chouan n'y était plus; ils ne trouve-

nt sur la place que les deux fusils dont il était porteur, 

lion chapeau garni d'un ruban blanc et d'une cocarde 

ilanche. 
Depuis ce temps , toutes les recherches qU on a pu 

Urepour retrouver cet homme ont été infructueuses ; 

on croit seulement savoir que c'est un réfractaire nom-

me Bidault , de la commune de Saint-Michel de-Feins. 

Il va cinq ou six jours, deux chouns armés, portant 

s leur chapeau une cocarde blanche en fer-blanc et une 

Mile de crucifix ou d'emblème religieux pendu à leur 

ou, «e sont présentés chez M. Lallemant, propriétaire, 

n la commune de Longuefuye, vers trois ou quatre 

Leurcs de l'après-midi. Us lui ont prodigué les menaces 

es plus atroces, et l'ont enmené hors de sa maison en 

di-ant à sa femme et à sa fille qu'Us allaient le fusiller, 

lis l 'ont ainsi conduit à travers les bois et les champs 

voisins; ils ont même été dans une ferme demander un 

mouchoir pour lui bander les yeux; enfin ils l'ont ainsi 

promené pendant plus de trois heures, cn déclarant de 

temps en temps que le moment était venu d'exécuter 

leurs menaces. Cependant, ils l'ont ramené à son domi 

' 1'', et ils s'y sont mis tranquillement à souper jusque 

•en dix heures du soir. Après leur départ , et pendant 

h nuit ,ou a volé dans un des bâtimens dépendans de 

la maison une assez grande quantité de pain et de fa-

M , et il est à remarquer que la clé de ce bâtiment s'é 

tut trouvée égarée pendant le séjour des brigands 

IpeHe noble et digue armée de la foi ! .. 

( 43« ) 

tendu fils d'un amiral fut reconnu, ct Marie-Eléonie F., 

passa des salons de l'hôtel dans les cachots de la maison 

d'arrêt; quelques jours après elle fut condamnée à un 

mois de prison , et ensuite envoyée eu surveillance à St.-
Dié (Vosges). 

Il paraît que cette surveillance était importune àMarie 

Eléonie F., qui curieuse de visiter l'Alsace, fut arrêtée à 

Schelcsladt et mise à la disposition du préfet de la 

Mcttrthe. Elle s'établit à Nanci, et, dc vagabonde qu'elle 

était, devenue fille publique , elle livra à la plus abjecte 

débauche des jours jusqu'alors passés dans l'oisiveté ;■ 

el'e était sans papiers, ct la police lui donna ordre de 
quitter la ville. 

Elle partit alors, mais avant son départ rlle vola quel-

que monnaie à une fille publique qui logeait avec elle , 

et enleva de son logement un tapis et un drap dc lit. 

C'est ainsi qu'en parlant elle fit ses adieux. 

...... A sa compagne dc débauche ct à son hôte trop 

confiant. Lors de son arrestation , on trouva encore sur 

elle les deux clés du logement qu'elle avait quitté à 
Nanci. 

En arrivant dans les prisons de Bar, on reconnut 

qu 'elle était atteinte de la gale , et elle fut transférée à 

l'hospice de Fains : habile à prendre tous les masques , 

de fille publique elle se fit dévote. Elle manifesta des 

idées religieuses , passa sou temps cn prières , reçut mê-

me la communion , et par ses démonstrations hypocrites 

elle n'avait d'autre but que d'attirer sur elle l'intérêt et 

de détourner la surveillance des vénérables sœurs de 

l'hospice où elle vola, avant sa sortie , quelqees petits 
objets mobiliers. 

Réintégrée à Bar, elle voulut d'à' ord persister dans 

son premier récit et dans ses mensonges ; mais recon-

naissant enfin que la justice était bien informée de sa 

conduite , elle confessa son nom , sa famille et le lieu de 

sa naissance. Elle fut donc renvoyée à Nancy sous la 

prévention du vol par eile commis" chez son logeur. Le 

lendemain dc son départ ses compagnes de prison remar-

quèrent qu'il leur manquait, à l'une quelques bardes, à 

l'autre des effets depeu de valeur. C'était Marie-Eléonie 

F... qui, par mégarde sans doute, avait emporté ces 
objets avec elle. 

Fille d'amiral à Lvon, vagabonde^ Schelestadt, fille 

publique à Nanci, dévote à Fains, voleuse et menteuse 

partout, Marie-Eléonore F. se trouve à vingt ans, enga 

gée dans une voie que la paresse a ouverte devant elle , 

et qui la conduirainfailliblementà passer sa vie dans uue 
maison dc correction. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 29 février , sont priés de le faire renouvelé 

s'ils ne veulent point éprouver d' interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qui suivront F ex 
piration. 

Lje prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois 

mois , Z!\fr. pour six mois et 68 fr. pour l'année. 

UNE VAGABONDE. 

Wocq raconte en ses Mémoires l'histoire d'un habile 

ûlcur qui, prenant tous les noms, se décorant de tous 

e» litres , usurpant toutes les qualités et parlant plu-

«is langues, dirou'a bien des fois la police. Arrêté à 
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a ne vint pas , le sexe de cc pré-

— Nos lecteurs doivent se rappeler qu'aux dernières 

assises d'Il!e-ct-Vilaine l'affaire Béranger fut interrompue 

par l'indisposition subite d'un juré , et renvoyée à une 

autre session. Elle s'est représentée à l'audience du 16. 

Joseph-Saint Béranger était soldat de la garde royale 

au 'ÀJ juillet i83o, et fut contraint de seconder les ef-

forts du roi parjure, en faisant couler le sang de ses frè-

res! La garde fut licenciée; Béranger revint à Vitré, où 

il ne tarda pa> à reprendre du service chez ses anciens 
maîtres. 

Peu de temps après, une ordonnance rappela sous les 

drapeaux les soldats de la garde royale qui n'avaient pas 

achevé leur temps. Béranger se laissa influencer par le 

parti qui, frappé de stupeur après la victoire du peuple, 

releva la tête quand il vit la douceur que l'on déployait 

envers lui , et rêva le retour de la monarchie déchue. 

Béranger se mit à la tête d'une petite bande pour sou-

mettre le pays à uue sorte de terreur; il forçait les pa-

triotes à fuir les campagnes en les abandonnant au pou-

voir des réfractaircs. 

Le jui-y a déclaré Bérenger coupable : 

i° D'évasion avec violence des mains de la gendarme-

rie; »° de pillage et de dégât de denrées et effets mobi-

liers dans le domicile du sieur Dubourdieu, en réunion 

de quatre personnes; 3° du même crime dans la maison 

du meunier Bouvet; 4° du même crime aussi chez le sieur 

Moi lier, mais à force ouverte et cn réunion dc cinq per-

sonnes; tout en écartant les circonstances de vol avec 

violence, la Cour, après un long délibéré, l'a condamné 

à six ans dc travaux forcés et 3,o. ofr. d'amende, 

Béranger était attéré en entendant son arrêt. On ne 

peut vraiment se défendre d'émotion en voyant ce mal-

heureux expier le crime des misérables qui l'ont préci-

pité dans l'abîme, pour servir leurs projets insensés ct 

qui cent luis plus que lui ont mérité la peine infligée à 

un soldat qui pouvait, s'il eût été meilleur Français, as-

pirer à un tout autre sort. 

— La session des assises de la Marne (Reims) , pour le 

premier trimestre de i83a, a été ouverte le lundi i3 fé-

vrier, sous la présidence de M. Bryon, conseiller à la 

Cour royale de Paris; elle a été close le -20 , huit jours 

après. lies débats ont ét£ conduits avec sagesse et impar-

tialité. M. Bryon est du nombre de ces magistrats hono-

rables qui comprennent la haute mission dont la loi les 

investit cn pareilles circonstances. 

Onze affaires seulement ont été soumises au jury. La 

„lu9 remarquable est celle des nommés Jean-Baptiste 

! urgeois , âgé de 35 ans, horloger; Marie-Anne Fran-

cois, âgée de 37 ans, femme Bourgeois; Ferdinand 

François, âgé de 19 ans, domestique, et Joséphine 

Petit, âgée de 23 ans, aussi domestique, tous demeu-

rant à Gizancourt , canton et arrondissement de Sainte-

Menehould , accusés : Bourgeois, sa femme et François, 

d'avoir, en août et septembre I 83 I , à l'aide de breu-

vages ct încdicamcns, procuré l'avorlement dc Joséphine 

Pctt, enceinte; et cette dernière d'avoir , à la même 

époque, consenti à faire usage des moyens à elle admi-

nistrés à l'effet de se procurer l'avortement qui s'en est 

suivi. La femme Bourgeois et François ont été acquittés. 

Quant à Bourgeois et à la fille Petit, déclarés coupables, 

ils ont été condamnés , conformément à l'art. 3 1 7 dn 

Code pénal , l'un à huit ans , ct l'autre à cinq ans de ré-

clusion. Tous deux se sont pourvus en cassation. Les 

urés ont recommandé la fille Petit à la clémence de Sa 

Majesté. Nous désirons vivement le succès d'une dé-

marche que nous paraissent approuver à la fois et la jus-

tice ct l'humanité. 

— Le garde champêtre dc la commune des Lues, ar-

rondissement de Bourbon-Vendée , vient d'être trouvé 

mort sur le bord d'un fossé. On ignore encore les causes 

ct les circonstances de cet événement ; on sait cependant 

que ce malheureux garde était désigné depuis long-temps 

la vengeance des brigands de la Vendée. La justice 

eclaircira sans doute cette affaire sur laquelle on n'a au? 

cun renseignement exact. 

— On écrit d'Alais, 20 février : 

« Il vient de se commettre un assassinat horrible aux 

portes de notre ville et en plein jour. Trois gendarmes 

conduisaient à leur régiment quatre déserteurs. Deux in-

dividus cachés derrière un mur leur ont tiré six coups de 

fusil, en criant : A nous déserteurs ! Un de ces malheu-

reux gendarmes est resté sur la place et les deux autres 

ont été blessésassez grièvement; cependant ils n'en mour-

ront pas. Les déserteurs se sont sauvés et parcourent la 

campagne avec ceux qui les ont délivrés. Ils étaient qua-

tre pour commettre cet assassinat : deux qui ont tiré et 

deux autresen observation sur une petite hauteur à quel-

ques pas de là. Un de ces derniers a cru pouvoir rentrer 

chez lui; il a été pris ct mis en' prison ; c'est un marchand 

de bois de la ville, carliste renforcé. Les trois autres sont 

également connus. Il y a un cordonnier qui a travaillé 

pendant deuxmois dans la ville, et deux déserteurs, dont 

un du pays, qui s'était vendu il y a peu de temps , et 

l'autre un mauvais drôle condamné à mort par contu-

mace. 

» C'est un projet très probablement formé par les 

conseils de nos carlistes composant la haute société. Ils 

ont une audace incroyable, et si le gouvernement ne 

prend pas des mesures particulières pour notre pays , je 

ne sais pas ce que nous deviendrons. » 

PARIS , 28 FÉVRIER. 

— Au mois de juin dernier, de colossales affiches jau-

nes, vertes ou roses, que surmontaient trois majestueux 

aérostats , invitèrent les habitans de la capitale eu géné-

ral, et la garde nationale en particulier, à l'ascension 

que M. Eugène Robcrtson se proposait de faire au 

Champ-de-Mars. Bien qu'un peu blasés sur ce genre de 

spectacle , les citoyens de Paris sont loin de le dédai-

gner; aussi, au jour indiqué, bon nombre de spectateurs 

garnissaient la vaste enceinte , et quoique les amateurs 

de plaisir gratis , qui se pressaient à l'extérieur fussent 

plus nombreux encore , le chiffre des billets payans com-

posait une fort belle recette. Mais hélas ! le sort tant de 

fois favorable à l'audacieux aéronaute . devait ici le tra-

hir. Alternatives de crainte et d'espérance , rêves de 

gloire et de fortune , tout fut bientôt emporté par le 

veut , tout , excepté le ballon , qui courut ventre a terre 

et s'abattit. Ou se-figure le désappointement de la foule ; 

bientôt les clameurs s'élevèrent, et on accusa M. Robert-

sou d'avoir lui-même rendu son ascension impossible , 

pour ne pas courir les risques du voyage , tout eu eu 

gardant le profit. La police intervint alors , et en atten-

dant cpi'on pût vérifier si M. Robcrtson était coupable 

de ce dont on l'accusait , elle saisit toute la recette. 

Qu'est il advenu de ces investigations ? rien que d'hono-

rable sans doute pour l'aéronautc, dont les expériences 

répétées ont prouvé l'intrépidité ; mais toujours est-il 

que la recette ne lui a pas -encore été délivrée , car co 

matin la 7 e chambre du Tribunal avait à juger la vali-

dité d'une opposition formée sur cette recette, entre les 

mains de M. le préfet de police, par M. Rignoux, im-

primeur , pour sûreté des impressions qu'il a exécutées 

tant à l'occasion de la fête pour laquelle il n'avait pas été 

tiré moins de 2000 affiches et 45, 000 billets d'entrée , que 

pour un ouvrage dont M. Robertson est auteur, ct qui 

a pour titre : Essai sur les Aérostats. Le Tribunal a 

prononcé la validité de cette opposition , et condamné 

l'aérouaute au paiement de la somme réclamée. 

— Le sieur Tronsin , médecin , et le sieur Ollicr , 

marchand de vin , étaient aujourd'hui en contestation 

devant la 5
e
 chambre, l'un pour ses visites, l'autre pour 

ses fournitures de vin. Le médecin opposait la compen-

sation à son adversaire ; sa note porte 9G2 fr. pour des 

visites ; plus , un bras remis , 60 fr. , il a soigné , dit-il , 

le père , la mère , la sœur, l'enfant du sieur Ollicr , et 

le sieur Ollier lui-même. Celui-ci lui a livré pour 960 f. 

de vin , ct il soutient que les soins donnés à sa nu re et 

à sa sœur ne sont pas à sa charge ; il ne reconnaît devoir 

au médecin que 1G8 fr. ; mais alors le médecin a opposé 

la prescription , ct le Tribunal l'a admise , à la charge 
par lui de prêter serment. 

— Le Tribunal dc commerce tiendra, le 10 mars 

une audience extraordinaire, sous la présidence de M. 

François Ferron. 

— Aujourd'hui la Cour d'assises (i
r

° section) , avait à 

statuer sur une accusation dc vol dirigée contre les frè-



rcs Savoyes ; déjà la cause était engagée, et l'un des avo | 

cats plaidait, lorsque les cris : Au voleur! au voleur! 

arrêtez! à vous municipal! se font entendre., et l'on 

arrête un des auditeurs comme prévenu de vol; il est 

amené aux pieds de la Cour, qui procède immédiate-

ment à l'instruction ct au jugement dc cette affaire. 

M. le président Grandet , au prévenu : Comment 

vous appelez - vous? — R. Claude Berard. — D. Quel 

est votre âge? — R. Cinquante ans. — D. Votre état? 

— 11. Commis. — D. Vous êtes prévenu d'avoir sous-
trait un chapeau ? 

Le prévenu paraît profondément ému, il hésite et 

balbutie , enfin il avoue qu'il a volé un chapeau , et que 

c'est la misère qui l'a poussé à cette mauvaise action. 

M. le président, au prévenu : Quelle est cette déco-
ration que vous portez ? 

Le prévenu, avec émotion : C'est la décoration de la 

Légion-d'Honneur ; je l'ai obtenue dans les cent jours : 

j'avais accompagné l'empereur à l'île d'Elbe, en qualité 
de chirurgien-major. (Sensation.) 

D. Étes-vous porteur dc votre brevet? — R. Non , 

monsieur. — D. Vous devriez l'avoir, car le motif pour 

lequel vous auriez été décoré est antérieur aux cent 

jours? — R. Je ne l'ai pas sur moi , mais j'ai été décoré. 

Le premier témoin est Bourguignon , maçon ; il dépose 

ainsi : « Depuis une demi-heure cet homme convoitait 

le chapeau de son voisin , il lui offrait sans cesse du ta-

bac , enfin je le vis ployer son -chapeau , le cacher sous 

scs vêtemens et s'emparer de celui du voisin. » 

Le sieur Yillard , à qui appartient le chapeau, déclare 

que le prévenu lui offrait souvent du tabac , ct qu'il ne 

s'est aperçu du vol que par les cris : au voleur! 

Le sieur Charles Calais, employé au Palais-de-Justice: 

J'ai eu occasion de remarquer plusieurs fois le prévenu , 

je l'ai surpris aujourd'hui même dans les corridors qui 

conduisent à la chambre du conseil ; je l'ai vu s'intro-

duire dans la chambre des témoins, et j'ai tout lieu de 
croire que c'est un voleur de chapeaux. 

Le sieur Jacob : Je reconnais parfaitement le préve-

nu pour l'avoir vu vers midi , vendre sur la place du 

Châtelet , movennant 3 fr. 5o c, un sabre avec sa dra-

gone et les bufflcteries, ce qui valait au moins 10 fr. 

La parole està M. Delapalme, substitut du procureur-

général, qui requiert la condamnation du prévenu , et 

demande acte des réserves qu'il fait dc le poursuivre 

ultérieurement soit pour le fait dc la décoration , soit 

pour celui de la vente du sabre dont l'origine paraît sus-
pecte. 

La Cour, après avoir entendu l'avocat nommé d'of-

fice à l'audience , donne acte au ministère public de ses 

réserves, et condamne Berard à une année d'empri-

sonnement. Berard est remis entre les mains de la 
force publique et conduit cn prison. 

, — Dans les mois de février et mars 1 83 1 , un grand 

nombre d'écrits paraissant sortir d'une imprimerie clan-

destine furent répandus avec profusion dans Paris, Ver-

sailles et quelques autres villes ; la police en saisit plu-

sieurs qui présentaient un caractère séditieux; Char-

les X, la Vendéenne, le Roi a la mode , le Baromètre 

politique, l'Omelette au persil, Dors me n enfant, tu se-

ras roi; le Temps passé, le Roi vaillant , le Roi popu-

laire, Vive V citoyen Bourbon, et encore une vingtaine 

d'autres écrits produits de la même fabrique , ainsi que 

le Véritable calhéchùme. dupeuple , attribué à M. l'abbé 

de Bervanger dc Versailles, et les Mémoires du duc de 

Normandie , fils de Louis XVI, écrits et publiés par 

lui-même, furent déférés à la justice qui , après une pro-

cédure suivie pendant le cours d'une année tant à Paris 

qu'à Versailles, n'a pu découvrir que l'imprimeur et le 

distributeur ou vendeur des Mémoires du duc de Nor-

mandie. L'instruction fut d'abord dirigée contre les 

sieurs Choiselat et Gallien , marchands d'ornemens d'é 

glise, et Millet, leur commis ; mais les perquisitions fai-

tes ebez eux ayant été sans résultat, et aucune charge 

suffisante ne s'élevant contre eux, ils furent renvoyés 

par une ordonnance de non lieu ; M. l'abbé de Bervan-

ger repoussa toute coopération à la publication du Véri-

table calhéchisme du peuple, et la prévention à son égard 

fut également écartée; plusieurs autres prévenus dc Ver-

sailles et de Paris furent, par la même ordonnance, mis 

hors de cause. De cette longue et volumineuse procédure , 

il n'est resté que la prévention dirigée contreMM. David, 

imprimeur, et Boucher, régleur de papier, pour avoir 

sciemment contribué à la publication et distribution d'un 

ouvrage dans lequel ne se trouve pas l'indication vraie 

des nom , profession et demeure de l'auteur , en impri-

mant et vendant l'ouvrage intitulé les Mémoires du duc 

de Normandie ,fils de Louis XVI, écrits et publiés par 
lui-même. 

M. Boucher a déclaré qu'il tenait ces mémoires d'uu 

sieur Giovanni, demeurant hôtel Meurice , qui lui avait 

donné d'abord mille francs pour commencer l'impres-

sion , puis mille francs peu de jours après, et avait soldé 

le compte d'impression lorsque l'ouvrage fut livré au pu 

blic. Ce Giovanni n'a pu être trouvé, et M. Boucher 
ignore ce qu'il est devenu. 

Carpentier , éditeur. Il pense n avoir commis aucune 

te en imprimant cet ouvrage, puisqu'il a fait cn temps 

M. David reconnaît les Mémoires du duc de Norman-

die qu'il a imprimés pour le compte du sieur Boucher , 

avec lequel il avait été mis en rapport par l'entremise dc 
M 

faut 

utile la déclaration et le dépôt prescrits par la loi. 

M. Lenain , avocat du Roi, a soutenu que ces mémoi-

res ayant été publiés ne portant pas le véritable nom de 

l'auteur , les prévenus s'étaient rendus passibles des pei-

nes portées par l'art, -J.83 du Code pénal. 

Le Tribunal a renvoyé les deux prévenus des fins de la 
plainte sans amende ni dépens. 

— La nuit dernière , un artilleur caserné à l'Ecolc-

Militairc , étant en état d'ivresse , est entré de vive 

force dans une cabane de pêcheur , près la barrière de 

la Cunette ; et là , le sabre à la main , a exigé qu'on lui 

servît un repas. Le pècheurest parvenu à repousser cette 

attaque, et le coupable a été arrêté. 

— On voyait aujourd'hui à la morgue une tête d'hom-

me trouvée dans l'une des carrières de Chareuton. 

— Une veuve Brunot, âgée d'environ 70 ans , habi-

tait deux salles basses ct humides d'une maison rue 

Neuve Saint-Etienne, près le Panthéon. Vers la fin de 

l'avant dernière semaine deux jours s'écoulèrent sans 

qu'elle fût rencontrée par les voisins qui la voyaient 

aller et venir sans cesse. En regardant au travers de la 

croisée, on apperçut comme un corps inanimé étendu à 

terre. Le commissaire de police appelé fit ouvrir la porte 

et l'on trouva par terre en effet, la veuve Bruno, atteinte 

d'apoplexie, mais respirant encore. Après les premiers 

secours, le magistrat dressa procèsrverbal dc perquisi-

tion par suite de laquelle il fut reconnu que cc misérable 

logement recelait: une somme de quinze à seize cent, 

francs eu écus; une cinquantaine de francs cn monnaie 

blanche ; quelques pains de munition dont se nourrissait 

la locatairé; une quantité de fagots reçus du comité , 

cinquante à soixante paires de vieux sabots, et enfin les 

reconnaissances de divers placcmens s'élevant ensemble 

à plus de quatre-vingt mille francs non compris des inté-

rêts laissés à dessein depuis bien des années. Un voisin dé-

clara en outre que l'avant-vcille on luiavaitremis3ooofr. 

pour la femme Bruno crue absente. Pendant toute cette 

opération , la malade qui avait repris ses sens, mais non 

l'usage de la parole, exprimait par ses regards tout le 

mécontentement que cette scène lui inspirait. Le fils 

unique de cette femme ignorant sa situation réelle, s'é-

tait engagé comme remplaçant pour ne point lui 

être à charge; il a obtenu uu congé et est arrivé en 

poste pour recevoir les derniers soupirs de sa mère. Il 

a voulu d'abord lui faire faire un service de premier 

ordre; mais de sages observations ont modifié ce premier 

élan de l'amour filial, et le convoi qui a eu lieu samedi 

n'a été que de deuxième ou troisième classe. 

— M. Von derNahmer, avocat à Viesbade, en Alle-

magne, se trouve depuis quelques semaines dans la capi-

tale pour recueillir les matériaux nécessaires à la rédac-

tion d'un ouvrage que nous ne saurions trop recomman-

der à l'attention des jurisconsultes.il se propose de faire 

connaître la position des étrangers dans les divers pays 

de l'Europe. Il recueillera les lois, coutumes et traités 

relatifs à l'exécution des jugemens rendus à l'étranger, 

aux commissions rogatoires adressées par un tribunal aux 

autorités d'un autre pays, et à l'admission de l'étranger 

au droit des pauvres; il exposera en général les diffé-

rences qui existent, en matière civile, entre la position 
de l'étranger et celle du regnicole. 

Tous les jours les habitans des divers pavs de l'Europe 

éprouvent des difficultés p r suite de l'ignorance dans 

laquelle ils se trouvent des droits dont ils jouissent et 

des obligations qui leur sont imposées, lorsqu'ils plaident 

en pays étranger. L'ouvrage de M. Von der Nahmer 

aura le grand mérite de remplir la lacune qui existe à 

et t égard dans les bibliothèques des jurisconsultes. 

Plusieurs souverains ont déjà accordé leur appui à 

cette belle entreprise : ils ont bien voulu seconder les ef-

forts de l'auteur en lui faisant communiquer les lois et 

traités qui existent dans leurs Archives. M. le ministre 

président du conseil et M. le garde-des-sceaux ont ac 

cueilli avec bienveillance M. Von der Nahmer, et ils ont 

donné des ordres pour lui faciliter les recherches qu'il 

désire faire dans les Archives du Ministère des affaires 
étrangères et de celui de la justice. 

Nous désirons que son ouvrage trouve bientôt une 
bonne traduction française. 

— Nous avons rendu compte dans un de nos derniers nu-
méros de la contestation qui s'était élevée entre M. Fabas et les 
héritiers deM"°PaulineGeotfroy. La rédaction de notre article 
ferait supposer que les héritiers Geoffroy attaquaient M. Fa-
bas , comme ayant mis sous le nom de M"

0
 ChasseltU , son 

épouse , des meubles qui avaient appartenu à fVl"
c
 Geoffroy , 

et dont il aurait disposé , lors du décès de celle-ci. Tel n'était 
pas le procès. Les héritiers Geoffroy ayant obtenu contre M. 
Fabas uue condamnation en restitution des loyers payés par 
eux , ils firent saisir son mobilier ; M"" Fabas le revendiqua 
comme étant sa propriété ; ct la Cour a donné main-levée de la 
saisie. 
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 L._ r.i.i- .' . 1 .'.„.,,VAi- ciment indus vapeur, convenable pour toute espèce d'établissement » 

triel , ainsi que pour un pensionnat. La maison est 
dc jardins el on pourrait ajouter un grand jardin; >

ar
' 

large et bien aérée , située rue de la Glacière, n. a. ,,
ja

. 
S'adresser au portier, sur les lieux, et à M. Singer, r 

teville, n. 28. —-rz=s^ 

BOURSE DE PARIS 

A TÏRHI. 

5 6(0 nu comptant. 

— Km couraal. 

Emp- lH3t an cmptaal. 

— Fia conraat . 

3 o|o au emptant 

— Fia courant. 

Reate de Nap. au complaat. 

— Fia courant. 

Reate perp. d'Esp. au comptast 

— Fia courant. 

DU 28 FÉVRIER-

.fui. b. 

& tribunal &c commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du mercredi 29 février. 

Elle MORF.AU , capitaliste. Clôture , 

MATHIEU, lab. de meuble». Rein, a tait. 

DU PRÉ , M
J
 de grainS. Clôture, 

DANIS, limonadier. Concordat, 

TOUR. Y fil», W' *• papier». Reddition de 

compte. . 
ITALI.ON, entrep. de maçonneries. Syndic. 

Leur. 

HARTOC.H LEV1 , M'
1
 de nouveaut. Clot. ,' 

HEURTAUX , voilurier-nourris. Item, à huit, i 

CLOTURE ncsAFFIRMATIONS 

dans les faillites ci-après • 

D
lle

 MAZ1AU , tenant hotel garni le i=' 

MASSON lit», libraire, le t" 

CIIANTEREAU, inailre carrier, le 3, 

DEGLAT1GNY, a
s

. d'af. (déliuiliïe) le 3 

I.EJAHS, négociant, le 3 

l AVItV,M''deboi»i.biiiler, le J 

GOFFES l'RE, M
d
 de nouveauté», le 4 

MALHERBE pire, M'
1
 de boi», le S 

lieur. 

0 

M0UC1T0T, commission, ci 

DEVII.LE, M'
1
 tailleur, le 

D"
1
» TRUELLE, Uttaeekle 

G1LLY, M« loraiu.le 

GEOH.GET, semirier-iiiccnuïc. . le 10 

DUSIONT, ùnorîm, n Uille .louer, le ia 

IH lU/.H.t VATIM-X, iirjioc , le iS 

MANGEOT, entrep. de clmi iieiites, le I'S 

>œuf>, le 8 

9 

9 
i 

JAU/K. hrrhorÎAtc et vrtérinatre , nus Bnli^nullrs' 

Monceaux. — Chez MM. Marin , aux Duligtiol-

\i - ; l'i ll.ir. i\ - rue Je Clicli^', '(■■ . 

PRODUCTION DES TITRES 

dans les faillites ci-après : 

DERODE, M" de cl.nibon , nie d'Auslerlilx, 4. — 

Clicx MM. Cbarlicr, me de l' Arbre-Sec, ^G; 
Ueauclus, u_uai de Uercy, 4"). 

REPARTITIONS. 

Faillite THÉVENOT, cliapelier. Rtparlilion dc il 

4['iti
c
 p. opi. C'.be/. M. Libert , rue de la Geii-

»aye, 8. 

Dans la faillite MAILLAR0 , 3I
J
 de le vure», u Pu-

rUt — Dtuxinù i4parUtiui di ttn. on* Gbo* 
M. H.. n. u. I , iiutuire, rue Vivienne , iu . ù nurlir 

du iti lévrier couttuit. 

ACTES DE 

DISSOLUTION. A pai 

(ifiiti); commerce 

■tir 

ct
 Jos. An. '"■ 2. JI.lB" 

Ualiours f" 
mi épouse, i.rs .3 , 

Jpo,,»;, liquidai»™- „^da>S*2fi> 

de M-

JiOUKG, l'ère, 

DUBOURG, fil» »"•»' 

Sunll 

sieur 

commerce  merce de ve.-niieelle , ■ ' ,„ par 

»..!«., ,4.LiuiudaU0»,«» 

ex -asBoeiei. ^^y^^^^ 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DEL 
AFOIIEST (MORINYAL), RUE DES BONS ENFANS, N° 34-


